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 Le 10 octobre 2012, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité de la Région 
wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente jours prorogé de quinze jours (*), sur 
un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 
18 juillet 2002 portant conditions sectorielles relatives aux installations et/ou activités 
consommant des solvants’. 

Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 19 novembre 2012. La 
chambre était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Jacques JAUMOTTE et 
Bernard BLERO, conseillers d’État, Yves DE CORDT et Christian BEHRENDT, assesseurs, et 
Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Anne VAGMAN, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 19 novembre 2012. 

* 

_______________ 
(*) Par courriel du 11 octobre 2012. 
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 Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

OBSERVATION GÉNÉRALE 

 Selon l’article 8 du décret du 11 mars 1999 ‘relatif au permis 
d’environnement’, les conditions sectorielles doivent être « fondées sur les meilleures 
techniques disponibles ». Il appartient au Gouvernement d’être en mesure d’établir qu’il a, en 
l’espèce, respecté cette règle. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

PRÉAMBULE 

 À l’alinéa 1er, les dispositions du décret du 11 mars 1999 ‘relatif au permis 
d’environnement’ doivent être mentionnées avec leurs modifications en vigueur. 

DISPOSITIF 

Article 1er 

 Il y a lieu de mentionner l’intitulé complet de la directive 2010/75/UE 
transposée partiellement. 

 

LE GREFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 
 


